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Intervention de Maud Pauze, 
directrice d’ELO (Emplois Loire 
Observatoire) 
Les statistiques de la médecine 
du travail française**estiment à 
environ 5% la part des salariés suivis 
par les médecins du travail qui se 
posent la question de l’aptitude à 
occuper un poste. A raison de 14 
millions de salariés sous contrat 
de droit privé, cela représente 
environ 700 000 personnes, qui, 
chaque année, sont susceptibles 
de perdre leur emploi pour des 
raisons de santé. Face à ce constat 
révélant l’importance du nombre 
de travailleurs potentiellement 
touchés  par des restrictions 
d’aptitude et les difficultés de 
leur réinsertion professionnelle, il 
apparaît indispensable  de prévenir 
le risque d’exclusion de l’emploi 
pour cause d’inaptitude.

En Rhône-Alpes, la DIRECCTE, 
l’AGEFIPH, la CRAM et la MSA ont 

organisé une politique coordonnée 
et volontariste, en créant les 
Coordinations Départementales de 
Maintien dans l’Emploi (développée 
par ELO dans la Loire).

La Coordination  a donc une 
fonct ion d ’obser vat ion,  de 
qualification et d’orientation 
des demandes de maintien 
dans l’emploi formulées par les 
entreprises, les salariés ou les 
travailleurs indépendants.

Débats avec les acteurs :
• �Quel�est�le�public�ciblé�par�la�
problématique�du�maintien�
dans�l’emploi�?

Tous les salariés qui relèvent du 

régime de la sécurité sociale ou 
de la Mutualité Sociale Agricole 
ou les Travailleurs indépendants 
dont la tenue du poste de travail 
est impactée par l’état de santé. Il 
existe un dispositif similaire pour 
les agents des trois fonctions 
publiques.

• �Quelles� sont� les� pistes� de�
travaux� futurs�envisagées�à�
l’échelle�départementale�?

Poursuivre la communication 
pour mieux sensibi l iser  les 
employeurs, et mettre en place 
des circuits facilitant les projets 
de reconversion tant que les 
personnes sont encore salariées  
plus particulièrement.

Les P’tits-déj’ éco sont des groupes de réflexion et de débats�
qui permettent aux professionnels du développement 
économique local de partager leurs expériences et leurs 
pratiques sur l’évolution du tissu économique local. Epures les 
réunit 3 fois par an. 

les petits

Déj’ éco
Les enjeux des 
politiques de maintien 
dans l’emploi et 
prévention de 
la désinsertion* 
professionnelle des 
salariés en risque de 
licenciement pour 
inaptitude médicale

Cellule technique de maintien dans l’emploi 
Prises en charge directes

Examen des situations pour construction du parcours avec la coordination, Médecin du 
travail, CRAM CARSAT, MDPH, Chargés du maintien en entreprise «SAMETH»

1515 situations signalées en 2011

Prise en charge de 1146 salariés

Rupture de contrat :
370

Maintien dans l’emploi :
553 soit 51%

Autres solutions :
162

617 dossiers actifs
au 31/12/11

1085 dossiers clos
(quelque soit la date de prise en charge)

* Perte de l’emploi ou perte de l’exercice de l’activité pendant plusieurs années du fait de l’inaptitude    
** Bilan 1998 de la médecine du travail (Sources Ministère de l’emploi et de la solidarité) : 94.2% des avis donnés par le médecin du travail 
sont des avis d’aptitude, 7.8% des avis d’aptitude avec réserves, 0.2% des avis d’inaptitude définitive  à tout poste dans l’entreprise, et 0.5% 
des avis d’inaptitude temporaire.



Intervention de Cyril Gabion, Chargé 
d’études politique de la ville à 
epures (Agence d’urbanisme de la 
région stéphanoise).
L’O b s e r v a t o i re  S o c i a l  d e s 
Quartiers a été initié par Saint-
Etienne Métropole et la Direction 
Départementale de la Cohésion 
Sociale. Avec l’assistance d’epures 
et la collaboration d’une dizaine de 
partenaires institutionnels, il a pour 
objectif de partager avec les élus 
et les techniciens des communes 
une meilleure connaissance 
des quartiers et de suivre leur 
évolution sociale, afin de permettre 
l’ajustement des orientations et des 
actions de leur projet de territoire.

Chaque année, les partenaires ayant 
préalablement signé une convention 
tripartite transmettent à epures et 
à Saint-Etienne Métropole un socle 
d’indicateurs commun à toutes les 
échelles territoriales de l’observatoire   : 
agglomération, les 8 communes 
signataires du Contrat Urbain de 
Cohésion Sociale (CUCS)  et les 30 
quartiers suivis dans celui-ci. Dans le 
cas des données transmises par Pôle 
Emploi, un travail de géolocalisation 
est parfois nécessaire pour réattribuer 
les effectifs aux quartiers. Le travail 
d’analyse statistique, graphique et 
cartographique qui en découle est 
restitué dans différentes instances 
techniques et politiques.

Débats avec les acteurs :
• �Quel�est�le�coût�et�qui�finance�
cet�observatoire�?

L’Observatoire Social des Quartiers 
est financé dans le programme 
partenarial de l’Agence epures, à 
hauteur de 50 000€ annuellement. 
Son pilotage est assuré par Saint-
Etienne Métropole et l’Etat, mais 

au titre des questions sociales 
abordées, il intéresse également 
d’autres partenaires tels que le 
Conseil Général de la Loire.

• �Que l � se ra � l ’impac t � sur�
l’observatoire�de�l’intégration�
d’Andrézieux-Bouthéon�et�de�
la�Fouillouse�?

Ces deux communes ne font pas 
l’objet d’une inscription dans la 
géographie prioritaire (CUCS). 
A ce titre, un quartier pourtant 
socialement en difficulté comme la 
Chapelle à Andrézieux, ne fera pas 
l’objet d’une fiche particulière. En 
revanche, l’analyse d’agglomération 
sur les 43 communes, s’étoffera de 
2 communes supplémentaires dès 
2013.

Exemple d’analyse : Au 31/12/2010, 
le DEFM de catégorie A* est plutôt un 
homme entre 25 et 50 ans, avec un niveau 
de formation et de qualification faible. En 
forte augmentation sur un an (+5,2%), il 
habite généralement une commune 
urbaine et est fortement présent dans les 
quartiers CUCS de l’agglomération.
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Construction et 
fonctionnement 
de l’Observatoire 
Social des Quartiers : 
l’exemple des 
Demandeurs d’Emploi 
en Fin de Mois.

*En recherche active d’emploi et n’ayant pas travaillé dans le mois

Pour plus d’informations,
veuillez vous adresser   
à Angélique Tholoniat-Frachisse.
04 77 92 87 94
atholoniatfrachisse@epures.com


